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Personnel
Question écrite n° 14003

Texte de la question

M Claude Germon attire l'attention de M le ministre d'Etat, ministre de l'education nationale, de la jeunesse et
des sports, sur la situation des educateurs techniques specialises qui travaillent dans des institutions
specialisees telles que IMP (institut medico pedagogique), Impro (institut medico professionnel), IME (institut
medico educatif) et forment des adolescents handicapes ou inadaptes au niveau pre-professionnel ou
professionnel. La loi d'orientation en faveur des personnes handicapees du 30 juin 1975 (chap. 1er, art 5) et la
circulaire ministerielle no 78-188 et 33 AS du 8 juin 1978, ont prevu la possibilite d'integrer ces educateurs dans
les cadres de l'education nationale mais jusqu'a ce jour aucun texte n'est intervenu en ce sens. Il lui demande
en consequence les mesures qu'il envisage pour prendre en compte la demande des educateurs techniques
specialises qui demandent a etre integres dans l'education nationale.

Texte de la réponse

Reponse. - Les dispositions de l'article 5 de la loi d'orientation du 30 juin 1975 en faveur des personnes
handicapees mettent a la charge de l'Etat les depenses d'enseignement et de premiere formation
professionnelle des enfants et adolescents handicapes ; cette charge incombant au ministere de l'education
nationale, le personnel enseignant en exercice dans les etablissements medico-educatifs specialises doit etre
accueilli dans l'un des corps de l'education nationale. Une premiere categorie d'enseignants, celle des
educateurs, scolaires, a ete nommee dans le corps des instituteurs a partir de l'annee scolaire 1978-1979. En ce
qui concerne les educateurs techniques specialises charges de la premiere formation professionnelle, leur prise
en charge dans l'un des corps d'enseignants de l'education nationale supposait que la fonction enseignante de
ces personnels fut inscrite dans un projet educatif global applicable a la totalite de la jeunesse, y compris la
jeunesse handicapee. Le discours ministeriel du 14 janvier 1989 a Marseille l'a annonce, la loi d'orientation sur
l'education recemment votee par le Parlement en fait une obligation legale, la loi du 10 juillet 1989 approuvant le
Xe Plan le confirme clairement : « Tout jeune sort du systeme educatif avec un niveau de formation reconnu (de
type CAP/BEP) ». L'accueil des educateurs techniques peut desormais etre envisage dans un corps
d'enseignants qualifies des lors que les interesses seront titulaires des diplomes ou equivalents requis pour y
etre nommes de plein droit, ou qu'ils auront satisfait aux exigences d'une formation complementaire pour y
pretendre. Ce dossier sera analyse en commun dans les mois a venir par les services competents du ministere
de l'education nationale et ceux du ministere de la solidarite, de la sante et de la protection sociale. Les etudes
seront conduites dans le cadre des dispositions generales relatives a la fonction publique, et celui des statuts
particuliers des corps eventuels d'accueil, avec le souci de mettre en oeuvre les mesures permettent aux
educateurs techniques specialises qui le souhaiteront de faire valoir leur qualification, ou de l'acquerir, en vue de
leur titularisation dans l'un des corps du personnel enseignant de l'education nationale.
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